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Annexe 1: 

 

Durant cet entretien, j'ai interrogé Madame Jacquemart sur la notion de "délit de 

presse" ainsi que sur la manière dont se déroulaient les procès de la presse.  

 

Elle m'a d'abord expliqué que les délits de presse n'étaient pas des infractions 

distinctes, elles se rattachent en fait à d'autres infractions telles que les délits 

d'injure, de diffamation et de calomnie, par exemple. 

 

Elle m'a aussi expliqué que des délits de presse jugés par la Cour d'assises étaient 

très rares. En effet, les coûts et l'organisation d'une telle procédure ne permettaient 

pas de respecter ce qui est envisagé par la Constitution belge. 

 

Elle m'a rappelé le champ d'application ratione materiae des délits de presse. En 

effet, la diffusion d'une opinion délictueuse par voie électronique (réseaux sociaux, 

blogs, sites web à l'exception d'une vidéo) peut constituer un délit de presse. 

 

Madame Jacquemart m'a également communiqué des jugements relatifs aux délits 

de presse (voir annexe 2).  

 

En ce qui concerne la question de savoir s'il faut ou non légiférer en matière de 

désinformation, Madame Jacquemart était contre. En effet, selon elle, une 

législation qui sanctionnerait la désinformation serait dangereuse car on pourrait 

très facilement basculer dans un régime totalitaire, où l'autorité serait la seule à dire 

quelle information est vrai où fausse.  

 

Elle m'a donné à titre d'exemple la Corée du Nord où l'URSS (PRVADA), où c'est 

l'État qui décide et où il n'y a qu'une seule source d'information à laquelle tout le 

monde doit adhérer.  

 

Selon elle, les dispositions relatives aux infractions de calomnie et de diffamation 

seraient suffisantes pour sanctionner le phénomène de la désinformation. 



 
 

Annexe 2:  
 

 
 
  



 
 

  



 
 

  



 
 

  



 
 

  



 
 

  



 
 

  



 
 

Annexe 3: 

 

Durant cet entretien, Madame Collignon m'a expliqué certaines notions relatives à 

la désinformation. Elle m'a tout d'abord expliqué qu'il y avait une distinction à faire 

entre le délit de presse et la désinformation. En effet, la désinformation n'est pas 

toujours synonyme de l'expression d'une opinion, or pour pouvoir parler de délit de 

presse, cet élément doit être impérativement rencontré. 

 

Si elle l'est, c'est problématique pour la sanctionner, car peu de poursuites sont 

réellement engagées devant la Cour d'assises en matière de délit de presse.  

 

Il est toutefois possible pour un citoyen d'introduire un plainte entre les mains d'un 

juge d'instruction pour délit de presse. De nos jours, de plus en plus de personnes 

procèdent de la sorte, même si les chances d'aboutir à un procès devant la Cour 

d'assises sont minimes. 
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